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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 25 fevrier 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/138) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/602, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Espagne, les Etats-Unis dAmerique, la 
France, la Jordanie, la Lituanie, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/138, qui contient une lettre datee 
du 25 fevrier 2015, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
dAmerique, Venezuela (Republique bolivarienne 
du) 

La Presidente ( parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2235 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Power (Etats-Unis dAmerique) {parle 
en anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite a 
pris une nouvelle mesure destinee a mettre un terme 
a l’utilisation des armes chimiques en Syrie. Cette 


mesure est necessaire car, malgre les efforts que nous 
avons deployes jusqu’ici pour mettre fin a l’utilisation 
d’armes chimiques, les attaques se sont poursuivies. Au 
nombre de ces efforts, il y a l’adoption par le Conseil en 
septembre 2013 de la resolution 2118 (2013), exigeant du 
regime syrien qu’il demantele et detruise son programme 
d’armes chimiques sous supervision internationale. Or, 
bien que la resolution ait permis d’enregistrer des progres 
notables en ce sens, les attaques se sont poursuivies. 
Nous avons egalement adopte la resolution 2209 
(2015), condamnant l’utilisation du chlore comme arme 
chimique et etablissant que ces attaques constituaient 
une violation de la Convention sur les armes chimiques 
et de la resolution 2118 (2013). 

Mais, la encore, les attaques se sont poursuivies. 
Nous savons que ces attaques chimiques ont continue 
non seulement grace aux temoignages de survivants et 
de professionnels de la sante, tels les recits poignants 
que les membres du Conseil ont entendus, au cours d’une 
reunion tenue a huis clos en avril, de la part du docteur 
Tennari, medecin a Sarmin, qui a decrit son incapacity a 
ressusciter trois enfants d’une meme famille, ages d’l un 
a 3 ans, a la suite de l’une de ces attaques en mars. Nous 
le savons non seulement grace aux images horribles, que 
nous avons tous vues, montrant des personnes souffrant 
des effets de ces attaques, lesquels effets prennent la 
forme de convulsions, d’asphyxie, d’ecume a la bouche. 
Nous le savons surtout parce que l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) a mene des 
enquetes approfondies et impartiales sur les allegations 
faisant etat d’attaques, et est parvenue a la conclusion 
que des armes chimiques avaient ete utilisees. 

Je voudrais citer brievement le rapport de l’une de 
ces enquetes, et ce de peur que nous n’oubliions a quel 
point les effets des armes chimiques sont grotesques. 
Selon le troisieme rapport de la mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC (voir S/2015/138), lorsque 
le village de Talmenes a ete attaque le 21 avril 2014, 
les habitants ont raconte avoir vu ce qu’ils decrivent 
comme un « gaz de teinte de cire couleur miel a 
jaune » ( S/2015/138, piece jointe IV, annexe 2, par. 5.15) 
s’elever du point d’impact jusqu’a une hauteur de pres 
de 75 metres, soit plus haut que le minaret de la mosquee 
de la ville. Les victimes ont ensuite decrit une odeur 
acre et irritante, comme celle du chlore. 

Un gargon de 7 ans, qui vivait a environ 15 metres 
du point d’impact des bombes, est mort presque 
immediatement. Les personnes interrogees ont dit aux 
enqueteurs que son corps ne presentait aucun signe de 
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traumatisme physique, mais qu’il « avait vire au bleu » 
{ibid., par. 5.17). Une adolescente de la meme maison 
est morte quelques jours plus tard, de meme qu’une 
femme agee habitant dans une maison voisine. Leurs 
corps, comme celui du gargon, ne presentaient aucun 
traumatisme physique. Les oliviers, les grenadiers et 
les figuiers ont perdu leurs fruits, et leurs feuilles ont 
seche, se sont fletries et ont jauni peu de temps apres 
avoir ete exposees. Les jeunes animaux sont morts 
immediatement; les animaux d’age adulte quelques 
heures plus tard. Pres de 200 personnes se sont ruees 
vers l’hopital de campagne de Talmenes avec des 
symptomes presque identiques, lesquels symptomes, je 
tiens a le souligner, correspondent exactement a ceux 
que, selon le docteur Tennari, presentaient les patients 
qu’il a traites suite a l’attaque perpetree a Sarmin : 
sensation de brulure dans les yeux, sensation de brulure 
sur le visage et la peau exposee, brulures dans la gorge, 
exces de larmes, vision floue, difficultes a respirer, 
sensation de suffocation, nausees, vomissements, 
douleurs abdominales, diarrhee, maux de tete, faiblesse 
generalisee, somnolence, desorientation et perte de 
conscience. Voila ce a quoi ressemhle, ce que sent et ce 
que fait ressentir une attaque chimique. 

Se fondant sur les temoignages, photographies et 
videos des attaques et de leurs victimes, ainsi que sur 
d’autres elements de preuve, l’OIAC a conclu que les 
faits relates 

« viennent confirmer de fagon indiscutahle qu’un 
produit chimique toxique a ete utilise en tant 
qu’arme, de fagon systematique et repetee, dans 
les villages de Talmanes, d’Al Tamanah et de Kafr 
Zita » {ibid., piece jointe III, annexe 2, par. 29) 
entre avril et aout 2014. Selon l’OIAC, 32 temoins ont 
vu ou entendu les helicopteres au-dessus des trois villes 
controlees par l’opposition juste avant les attaques. 

Jusqu’a ce que nous adoptions la resolution 2235 
(2015) aujourd’hui, il n’existait aucun mecanisme 
charge de la prochaine demarche qui s’impose, a savoir 
determiner quels sont les acteurs impliques dans ces 
attaques. Meme lorsque les signes indiquaient clairement 
quelles etaient les parties responsables, les enqueteurs 
n’ont pas ete autorises a les designer. Cela n’a fait que 
renforcer le sentiment d’impunite generalise en Syrie. 

II importe de designer les responsables. 
Imaginons un instant que nous ayons demande a une 
equipe d’enqueteurs de determiner si certaines atrocites 
s’etaient reellement produites, notamment des viols, des 


actes de torture ou des executions, mais que nous ne leur 
ayons pas demande de determiner qui etait responsable 
de ces actes brutaux. Comme nous le savons tous, 
determiner le responsable d’un acte relie l’auteur a l’acte 
commis, et ce lien est essentiel pour garantir l’application 
du principe de responsabilite et contribuer a prevenir 
des exactions futures. C’est a ce a quoi va s’atteler le 
nouveau Mecanisme d’enquete conjoint de l’ONU et de 
l’OIAC en reponse aux incidents survenus en Syrie lors 
desquels des armes chimiques ont effectivement ou ont 
probablement ete utilisees comme arme. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint recueillera des elements de preuve 
afin d’identifier les individus et les entites qui ont joue 
un role dans ces attaques, et il fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour nommer ces individus ou ces entites. 

Nous savons tous que nous ne disposons pas 
d’un mecanisme efficace pour engager la responsabilite 
penale des auteurs, mais lorsque ce sera le cas, et ce 
jour viendra, les preuves recueillies par le Mecanisme 
d’enquete conjoint determineront non seulement quels 
actes ont ete commis, mais egalement par qui ils l’ont 
ete. Ceux qui pensent que l’impunite des responsables 
et de tous les autres acteurs impliques dans les attaques 
chimiques - ceux qui donnent l’ordre de commettre 
de telles attaques, ceux qui remplissent les munitions 
de matieres chimiques et ceux qui larguent des armes 
chimiques - durera eternellement devraient s’interesser 
au cas des personnes qui se retrouvent aujourd’hui 
contraintes de repondre d’actes commis il y a des 
annees, voire des decennies. Ils devraient s’interesser 
au cas des individus condamnes pour avoir perpetre le 
genocide et des crimes de guerre dans les Balkans, ou 
a celui des individus dont les proces sont en cours a La 
Haye. Ils devraient s’interesser au cas de Hissene Habre, 
qui est en train d’etre juge pour des atrocites commises 
au Tchad il y a trois decennies. 

La resolution 2235 (2015) a ete adoptee 

aujourd’hui avec l’appui unanime du Conseil. C’est un 
message clair et puissant qui est ainsi adresse a tous les 
individus impliques dans les attaques a l’arme chimique 
commises en Syrie : « le Mecanisme d’enquete conjoint 
vous identifiera si vous gazez la population ». Il convient 
egalement de repeter que nous devrons manifester la 
meme unite qu’aujourd’hui pour trouver une solution 
politique urgente a la crise syrienne. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : L’application effective des decisions du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2118 (2013) 
concernant la destruction de l’arsenal chimique de la 
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Syrie, laquelle a ete adoptee a l’initiative de la Russie 
et des Etats-Unis, est une des plus grandes reussites 
du Conseil de securite et confirme qu’il est possible de 
deployer des efforts conjoints productifs et fructueux 
sur les dossiers les plus urgents de notre epoque. 

Dans ce contexte, le Conseil ne pouvait rester 
indifferent a informations faisant etat de l’utilisation 
comme arme de substances chimiques toxiques en Syrie. 
Au printemps 2014, sous les auspices de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), la 
Mission d’etablissement des faits en Syrie a commence 
ses activites et a pu confirmer, avec un degre de certitude 
eleve, que du chlore avait ete utilise comme arme dans 
plusieurs zones peuplees en Syrie. La Federation de 
Russie condamne fermement ces actes. Nous estimons 
qu’ils sont inacceptables et contraires a la Convention 
sur les armes chimiques. 

Dans le meme temps, la question de savoir qui 
a utilise du chlore reste sans reponse, en partie parce 
que les mecanismes existants de l’ONU et de l’OIAC 
ne sont pas habilites a identifier ceux qui prennent part 
a de tels actes. En outre, nous avons entendu un grand 
nombre de declarations politisees a cet egard, a des fins 
evidentes de propagande. II etait necessaire de combler 
ce fosse, et nous l’avons fait aujourd’hui en adoptant 
la resolution 2235 (2015), qui cree les conditions 
necessaires au lancement du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’ONU et de l’OIAC. 

Nous estimons que la decision prise aujourd’hui 
est avant tout preventive, et qu’elle cree les conditions 
necessaires pour mettre un terme a l’utilisation de 
matieres chimiques toxiques comme arme en Syrie. 
Nous sommes certains que le Mecanisme d’enquete 
conjoint operera de maniere independante, objective et 
professionnelle, en s’appuyant sur l’experience reussie 
du Secretaire general et du Directeur general de l’OIAC 
s’agissant de la destruction de l’arsenal chimique syrien, 
ainsi que sur la cooperation fructueuse entre l’ONU et 
l’OIAC dans le cadre de leur mission conjointe, dans 
le cadre de laquelle leurs responsabilites avaient ete 
clairement definies. Nous estimons que ce principe 
doit guider les travaux futurs du Mecanisme d’enquete 
conjoint. 

Compte tenu de la situation politique et militaire 
complexe en Syrie, il nous parait extremement 
important que le Mecanisme d’enquete conjoint 
etablisse les relations necessaires avec le pays, sans 
quoi le Mecanisme ne sera pas en mesure de travailler 
sur le terrain. Nous sommes convaincus que Damas, 


comme elle l’a fait par le passe, tel que confirme a 
maintes reprises dans les documents de l’OIAC et de 
l’ONU, fournira l’assistance necessaire au Mecanisme 
d’enquete conjoint et a la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC pour determiner, preuves a l’appui, si 
du chlore a effectivement ou probablement ete utilise 
comme arme chimique. Nous esperons que l’opposition 
adoptera cette approche. 

Enfin, je souligne que tous les efforts deployes en 
vue de regler la situation en Syrie doivent etre conformes 
a la logique de recherche d’une solution politique au 
conflit et ne doivent pas accroitre l’hostilite entre les 
parties. Ceci demeure une priorite en ce qui concerne la 
lutte contre le terrorisme et la recherche d’une solution 
politique a la crise en Syrie. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’adoption a l’unanimite par le 
Conseil de la resolution 2235 (2015). La position de 
la Chine en ce qui concerne les armes chimiques est 
claire et constante. Nous sommes resolument opposes 
a l’utilisation d’armes chimiques par tous les acteurs et 
en toutes circonstances. Nous sommes preoccupes par 
l’utilisation du chlore comme arme en Syrie, comme l’a 
confirme l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). Nous appuyons l’enquete objective, 
juste et professionnelle sur cet incident et les efforts 
visant a traduire les responsahles en justice lorsqu’il y a 
des preuves irrefutables. 

Dans le cadre de ce processus, l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie doivent 
etre respectees, et l’OIAC et l’ONU puissent pleinement 
jouer leurs roles dans l’enquete. La Chine espere que 
le Secretaire general presentera prochainement des 
recommandations concernant la creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint, comme lepreconise laresolution2235 
(2015). 

Une solution politique est le seul moyen de regler 
la question syrienne. En ce moment, l’Envoye special, 
M. De Mistura, s’emploie sans relache a promouvoir 
un reglement politique de la question syrienne. La 
communaute internationale en general et le Conseil 
de securite en particulier doivent maintenir le cap, ne 
pas devier de leur trajectoire dans leur recherche d’une 
solution politique et fournir un appui unanime a l’ONU 
dans le role qu’elle joue dans ce processus, ainsi qu’aux 
bons offices du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et 
de l’Envoye special, M. De Mistura. 
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La Chine espere que la resolution 2235 (2015), 
qui a ete adoptee par consensus, permettra de renforcer 
l’unanimite parmi les membres du Conseil autour de la 
question syrienne et donnera un nouvel elan a la recherche 
d’une solution politique glohale, durable et appropriee 
dans les plus brefs delais. La Chine continuera de jouer 
un role positif et constructif a cette fin. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je serai tres bref et concis. 

Je tiens a exprimer ma satisfaction et celle de mon 
pays suite a l’adoption aujourd’hui de la resolution 2235 
(2015), que l’Espagne a parrainee. En adoptant cette 
resolution par consensus, le Conseil a fait preuve a la 
fois de serieux et de determination. D’abord, il a fait 
preuve de serieux en affirmant qu’il ne peut y avoir 
d’impunite, encore moins pour les violations graves 
du droit international qui peuvent etre constitutifs de 
crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite. Ceux 
qui violent les normes les plus elementaires et les plus 
sacrees du droit international et de notre coexistence, 
ceux qui font fi des resolutions du Conseil doivent 
repondre de leurs actes. Aujourd’hui, le Conseil de 
securite s’acquitte de sa responsabilite. La e notion 
de serieux exige que le Conseil continue d’agir avec 
coherence a l’avenir. Aujourd’hui, nous avons fait un 
premier pas en avant, en priant le Secretaire general 
de preparer la creation d’un Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, mais n’ouhlions pas que lorsque ce 
mecanisme sera operationnel et que ses enquetes auront 
abouti, le Conseil devra agir en consequence. 

Deuxiemement, aujourd’hui nous envoyons 
a la communaute internationale un message de 
determination, selon lequel nous sommes decides a faire 
tout son possible pour mettre fin au pire conflit du XXI e 
siecle. L’unite dont nous faisons preuve aujourd’hui doit 
s’etendre aux autres volets du dossier syrien. Le succes 
d’aujourd’hui doit nous encourager a poursuivre nos 
efforts en faveur d’un reglement politique, qui est la 
seule solution possible a ce conflit. A cet egard, et je 
conclurai la-dessus, nous souhaitons redire notre ferme 
appui a faction que mene l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura. 

M. Lamek (France) : Je remercie la Mission 
americaine d’avoir presente la resolution 2235 (2015), 
adoptee aujourd’hui, qui porte creation d’un Mecanisme 
d’enquete sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
L’adoption de cette resolution est importante pour 
plusieurs raisons. 


D’ahord, elle permet de retrouver l’unite du 
Conseil de securite sur la Syrie, alors que le conflit 
syrien, le pire en effet de ce debut de XXI e siecle, 
dure depuis plus de 4 ans. Le Conseil ne pouvait 
s’enfermer dans le silence, alors que, en depit des 
resolutions 2118 (2013) et 2209 (2015) qui les condamnent, 
des attaques chimiques se sont poursuivies en Syrie 
en 2014 et 2015, et ce, de maniere repetee. Plusieurs 
enquetes de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) a La Haye ont confirme l’emploi 
de gaz de chlore en Syrie mais, sans mandat pour le 
faire, elles n’ont pu identifier les auteurs des attaques. 
Ces enquetes presentaient de troublants details sur la 
presence systematique d’helicopteres lors des attaques, 
alors que nous savons hien quelle partie au conflit est 
la seule a disposer de telles capacites. Le Mecanisme 
d’enquete que nous etablissons aujourd’hui permettra 
de confier a un organe neutre et independant la charge 
d’etablir les responsabilites des attaques chimiques en 
Syrie ces dernieres annees. II travaillera a cet effet en 
etroite coordination avec l’OIAC. 

Ensuite, ce vote est important parce que, en 
etablissant ce mecanisme d’enquete, nous avan?ons vers 
la fin de l’impunite pour les attaques contre la population 
civile syrienne. Avec ce mecanisme d’enquete, nous 
allons pouvoir identifier ceux qui ont perpetre des 
actes criminels d’une particuliere gravite. Sans ce souci 
de justice, les criminels en Syrie utilisant des armes 
inhumaines auraient pu trouver confort dans la certitude 
qu’ils n’auront pas a repondre de leurs crimes. En avril 
dernier, plusieurs medecins etaient venus temoigner au 
Conseil de securite, reuni en format Arria. Leurs recits 
et les images d’enfants asphyxies par le chlore, diffusees 
a cette occasion, nous hantent encore. Chacun avait 
compris que nous nous devions de leur repondre, ainsi 
qu’a ceux qui nous ont livre leurs temoignages. 

Ce vote, enfin, est important parce qu’il envoie un 
message clair de dissuasion a toutes les parties au conflit 
arme syrien. Ces attaques inhumaines doivent cesser. Le 
conflit a cause la mort de plus de 230 000 personnes, dont 
une majorite de civils. Au-dela des armes chimiques, les 
attaques indiscriminees et disproportionnees contre les 
populations civiles continuent, comme en ce moment a 
Zabadani, en violation du droit international humanitaire 
et des resolutions du Conseil. II est essentiel que nous 
nous engagions pour la fin des violences en Syrie et la 
reprise rapide du dialogue et du processus politique. 
Nous apportons pour cela tout notre soutien aux efforts 
en cours de l’Envoye special pour la Syrie, M. Staffan 
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de Mistura. C’est pour toutes ces raisons que la France a 
vote pour ce texte et l’a coparraine. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Le Venezuela a 
vote pour la resolution 2235 (2015), car il est convaincu 
que l’emploi d’agents toxiques comme arme chimique 
constitue des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite que nous condamnons categoriquement, ou 
qu’ils se produisent et en toutes circonstances. Notre pays 
est partie a la Convention sur 1’interdiction des armes 
chimiques, et nous sommes pleinement attaches a ses 
principes et objectifs. Notre delegation tient a souligner 
que le Gouvernement syrien respecte le programme 
d’elimination des armes chimiques declarees qui se 
trouvent sur son territoire, et que les autorites syriennes 
ont apporte leur pleine cooperation a l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC), comme 
l’evoque le rapport presente par l’ONU et l’OIAC en 
application de la resolution 2118 (2013) (S/2015/138, 
annexe). Nous sommes certains que les relations entre 
la Republique arabe syrienne et les deux organisations 
continueront d’etre renforcees dans le cadre de la 
promotion de la paix et la securite internationales. 

Nous esperons que le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, qui sera cree en application de la 
resolution 2235 (2015), permettra de faire toute la lumiere 
sur les allegations d’utilisation du gaz de chlore contre la 
population civile, le but etant d’identifier les personnes, 
entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, 
organise ou commandite l’utilisation comme arme, en 
Republique arabe syrienne, de produits chimiques, ou 
qui y ont participe d’une maniere ou d’une autre. Pour 
s’acquitter de son mandat, le Mecanisme d’enquete 
conjoint devra respecter le principe d’impartialite, de 
transparence et d’objectivite, conformement aux termes 
de reference que definira le Secretaire general, en 
coordination avec l’OIAC, afin que l’enquete qui sera 
conduite sur la question aboutisse a des conclusions 
concretes. 

Le Venezuela reaffirme que le reglement du 
conflit arme en Syrie doit etre politique, pacifique et 
negocie. C’est la seule voie pour parvenir a la paix et 
a la stabilite de ce pays, avec la pleine cooperation de 
son peuple et de son gouvernement, tout en veillant au 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique de la Syrie, conformement 
a la Charte des Nations Unies. La Syrie est victime de 
la barbarie terroriste, marquee par des actes de violence 
visant a imposer une ideologic totalitaire, ancree 


dans la haine et l’intolerance religieuse. Le Venezuela 
condamne fermement ces agissements. II est notoire 
que l’utilisation d’armes chimiques est imputable a 
des groupes terroristes finances depuis l’exterieur, 
qui cherchent a renverser le Gouvernement legitime 
du President Bashar Al-Assad. Si ces organisations 
terroristes parviennent a imposer leurs solutions 
totalitaires, les consequences pour le peuple syrien et la 
region du Moyen-Orient seraient plus destructrices que 
ce qui se produit actuellement en Libye. C’est pourquoi 
la communaute internationale doit appuyer le peuple 
et le Gouvernement syriens dans leur lutte contre le 
terrorisme qui frappe de plein fouet ce pays frere. 

Pour terminer, le Conseil de securite doit 
accompagner toutes les initiatives qui promeuvent la 
paix et la stabilite de la Syrie, ainsi que la reconciliation 
de son peuple. A cet egard, nous appuyons les activites 
diplomatiques de l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. Nous sommes 
convaincus que ses efforts permettront d’ouvrir la voie a 
un reglement pacifique de ce conflit. 

M me Kawar (Jordanie) {parle en arabe ) : II y a 
deux ans, le consensus international avait permis de 
repondre rapidement et avec efficacite aux informations 
faisant etat de l’utilisation d’armes chimiques dans le 
cadre du conflit en Syrie. Nous gardons en memoire 
les images epouvantables de civils syriens victimes des 
attaques a l’arme chimique dans la Ghouta, a Damas. 
Les efforts diplomatiques internationaux ont mene 
a l’adoption d’une decision historique par le Conseil 
executif de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), concernant le demantelement du 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne, a la suite de laquelle le Conseil de securite 
a adopte la resolution 2118 (2013). La communaute 
d’objectifs affichee par le Conseil, decide a realiser des 
avancees palpables sur le dossier des armes chimiques 
syriennes, a permis d’adopter la resolution 2209 (2015). 

En depit de l’adoption de la resolution que 
je viens de mentionner, de nouvelles informations 
extremement troublantes font etat de l’utilisation du 
gaz de chlore comme arme chimique en Syrie, ce qui 
sape les progres realises et constitue une provocation 
face a la communaute internationale tout entiere et une 
insulte a toutes les valeurs humaines. II est necessaire 
de se pencher sur cette question, de maniere precise et 
efficace, dans le cadre de la cooperation avec l’OIAC. En 
effet, le silence serait interprets comme un eloignement 
de notre objectif principal, comme un signe de laxisme 


6/10 


15-24835 



07/08/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7501 


de la part de la communaute internationale s’agissant 
de mettre un terme a ces crimes, dont est victime la 
population syrienne sceur. 

La Jordanie a vote pour la resolution 2235 (2015) 
parce qu’elle condamne dans les termes les plus fermes 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie ainsi que 
l’utilisation de gaz toxiques, tel le gaz de chlore, qui 
sont contraires a la Convention sur les armes chimiques, 
au droit international humanitaire et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La Jordanie reaffirme 
la necessite que le Conseil de securite examine avec 
serieux cette question et la suive de pres, notamment 
en raison de ses repercussions sur la paix et la securite 
internationales, et ce, en vertu des prerogatives que lui 
confere la Charte des Nations Unies et des resolutions 
qu’il a adoptees. 

II faut egalement entamer le plus rapidement 
possible le suivi du travail qui sera effectue par 
ce mecanisme, et garantir qu’il traitera tous les 
cas d’utilisation d’armes chimiques signales. II est 
indispensable de cooperer avec le Mecanisme d’enquete 
conjoint et d’imposer les mesures requises au cas ou les 
dispositions de la resolution 2118 (2013) ne seraient pas 
mises en oeuvre. II faut en outre reaffirmer la necessite 
d’un suivi a long terme afin que des actes similaires 
ne se reproduisent pas. Ceux qui ont utilise ces armes 
doivent etre traduits en justice et tenus responsables de 
leurs actes. 

En conclusion, la resolution d’aujourd’hui 
peut contribuer a mettre un terme a l’utilisation des 
armes chimiques en Syrie, cependant le peuple syrien 
frere continue de souffrir, jour apres jour, de maniere 
epouvantable. Nous esperons par consequent que le 
consensus sur ce dossier des armes chimiques permettra 
de faire avancer les efforts deployes par les Nations 
Unies pour parvenir a une solution politique a la crise 
syrienne, sur la base des conclusions de la premiere 
Conference de Geneve, afin de realiser les aspirations du 
peuple syrien frere, de permettre un renouveau politique 
auquel il prenne pleinement part et dans lequel toutes 
les composantes de la societe pourraient jouer leur role 
pour que la stability revienne, que le tissu social soit 
repare et que les refugies puissent revenir librement 
dans leur pays. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
La Lituanie, qui en etait egalement coauteur, a vote pour 
la resolution 2235 (2015) portant creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint pour identifier les personnes 


responsables de l’utilisation comme armes de produits 
chimiques en Syrie. 

Malgre le fait que l’interdiction complete de 
l’utilisation d’armes chimiques forme le principe 
fondamental de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques, a laquelle la Syrie est 
partie depuis octobre 2013, et malgre les interdictions 
contenues dans les resolutions 2128 (2013) et 2209 
(2015) concernant l’emploi, la fabrication, le stockage 
ou le transfert d’armes chimiques en Syrie, l’utilisation 
de produits chimiques comme armes continue a ce jour, 
et ce, avec une frequence inquietante. Les civils restent 
la premiere cible de ces attaques dont l’objectif est de 
semer la terreur. 

Lorsqu’en aout 2013, des centaines de personnes 
sont mortes dans le faubourg de la Ghouta apres que 
le regime syrien eut utilise du gaz sarin contre son 
propre peuple, un effort formidable a ete entrepris par 
la communaute internationale pour detruire les stocks 
declares d’armes chimiques du regime. Pendant quelque 
temps, on a pu esperer que le cas de la Ghouta serait 
le dernier exemple d’utilisation des armes chimiques, 
en Syrie ou ailleurs. Mais apres la Ghouta, il y a eu 
Talmenes, A1 Tamanah, Kafr Zita, Edleb et d’autres, 
avec chaque fois de nouveaux survols d’helicopteres, 
le sifflement des harils d’explosifs qu’on largue et le 
panache orange du gaz de chlore nocif s’elevant au- 
dessus de quartiers civils. 

Ces attaques n’ont pas cesse apres que la Mission 
d’etablissement de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques a conclu, en septembre 2014, que 
des armes chimiques avaient ete utilisees de maniere 
systematique et repetee dans des villages du nord de la 
Syrie. Elies n’ont pas non plus cesse lorsqu’il y a a peine 
cinq mois, le Conseil a adopte une deuxieme resolution 
sur le sujet, la resolution 2209 (2015), dans laquelle il a 
souligne que les personnes responsables de l’utilisation 
comme arme de produits chimiques doivent repondre de 
leurs actes et s’est dit pret a imposer des mesures au titre 
du Chapitre VII de la Charte en cas de non-respect de 
la resolution. 

La resolution que nous venons d’adopter a 
l’instant concerne l’etablissement des responsabilites. 
Le Mecanisme d’enquete conjoint qui va etre cree 
permettra d’identifier les responsables de ces attaques 
impliquant l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, 
quels qu’ils soient. C’est une mesure cruciale car elle va 
permettre de demasquer les coupables, qui ne pourront 
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plus se cacher derriere leurs horribles forfaits, d’etablir 
leur identite et d’adresser un message clair a ceux 
qui seraient tentes de les imiter, leur signifiant que la 
communaute internationale ne tolerera pas davantage 
pareils crimes. 

Le Conseil de securite doit prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour faire en sorte que les 
personnes responsables de ces attaques a l’arme chimique 
soient traduites devant la justice. Toutefois, le principe 
de responsabilite ne doit pas se limiter a ceux qui ont 
mene des attaques a l’arme chimique mais s’etendre a 
tous ceux qui ont inflige la mort, la destruction et des 
souffrances indicibles au peuple syrien durant ce conflit 
qui a commence il y a plus de quatre ans et demi. Le 
Conseil doit defendre resolument l’application du 
principe de responsabilite. Nous le devons a la memoire 
des centaines de milliers de personnes qui ont perdu 
la vie et aux millions de personnes privees de tout et 
deplacees par le carnage en Syrie. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Le 
Royaume-Uni se felicite de s’etre porte coauteur de la 
resolution 2235 (2015). Nous appuyons energiquement 
la creation d’un Mecanisme d’enquete conjoint pour 
examiner les allegations d’utilisation de produits toxiques 
comme armes en Syrie. Ce mecanisme represente un pas 
en avant d’une importance capitale. Par notre decision 
d’aujourd’hui, nous nous rapprochons de notre objectif 
de mettre fin a l’impunite et de faire rendre des comptes 
a ceux qui ont utilise ces armes barbares. 

Le Mecanisme que nous avons etabli aujourd’hui 
sera impartial, il sera independant et il sera exhaustif. II 
s’appuiera en toute logique sur les enquetes deja realisees 
et a clairement pour mandat d’identifier les personnes, 
entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, 
organise ou commandite l’utilisation comme armes de 
produits chimiques en Syrie, y compris le chlore ou tout 
autre produit chimique toxique. 

La mise en place de ce mecanisme impartial est 
le signe de notre attachement a un systeme international 
fonde sur des regies, un systeme dans lequel les 
responsables de ces crimes seront identifies sur la base 
de faits reels. C’est certes une avancee importante, mais 
il ne faut pas s’arreter la. Nous esperons vivement que 
le Mecanisme d’enquete conjoint entamera ses travaux 
rapidement et nous reiterons ici l’appel que le Conseil a 
adresse a tous les Etats pour qu’ils cooperent pleinement 
avec les enqueteurs des Nations Unis, ainsi qu’avec la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. Ils auront un role de 


facilitateur clef a jouer dans le travail du Mecanisme 
d’enquete conjoint. 

En etablissant ce mecanisme aujourd’hui, nous 
avons fait la preuve que le Conseil de securite pouvait 
trouver un terrain d’entente. Nous esperons vivement 
qu’il sera possible de faire fond sur cette realisation 
afin de s’attaquer aux autres problemes qui se posent en 
Syrie et de mettre en terme aux souffrances qu’endure la 
population syrienne depuis si longtemps. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite d’avoir appuye 
la resolution 2235 (2015), que nous venons d’adopter, et 
de l’avoir parrainee. 

Les armes chimiques sont une arme abominable. 
La communaute internationale a confirme le sentiment 
d’horreur que lui inspirent ces armes et sa determination 
a les eliminer lorsqu’elle a negocie et adopte la 
Convention sur les armes chimiques. L’adoption 
de la resolution 2118 (2013) a constitue une mesure 
extremement importante prise par le Conseil en reaction 
aux rapports confirmant l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie. L’acceptation par le regime syrien de cette 
resolution et sa decision, bien que tardive, d’adherer a 
la Convention sur les armes chimiques et de cooperer 
a la destruction de ses stocks d’armes chimiques ont 
ete les bienvenues et la communaute internationale a 
alors entrepris un effort majeur, sous la direction de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
afin de proceder a l’enlevement et a la destruction de 
ces armes. 

Pourtant, nous continuons de recevoir des 
informations en provenance de Syrie indiquant que 
des armes chimiques y sont toujours utilisees. Cela est 
monstrueux, meme dans le contexte de ce conflit deja 
parfaitement horrible. Il est done juste et approprie 
que le Conseil ait adopte aujourd’hui un mecanisme 
pour permettre l’identification des responsables et leur 
faire rendre des comptes. Les personnes qui utilisent 
ou autorisent l’utilisation de telles armes doivent 
etre tenues responsables de leurs actes abjects. Nous 
nous felicitons de l’accord intervenu sur le texte de la 
resolution 2235 (2015), meme si c’est un exemple trop 
rare d’action collective du Conseil sur le dossier syrien. 
Nous esperons que l’esprit de cooperation qui sous-tend 
la resolution marquera a l’avenir les efforts du Conseil 
pour traiter et regler le conflit syrien dans son ensemble. 
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La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 

Le Nigeria note que la mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) qui etait chargee de faire la 
lumiere sur les faits entourant l’utilisation alleguee 
d’armes chimiques en Syrie a conclu « avec un degre 
de certitude eleve » ( S/2015/138, annexe 2, par. 29) que 
des substances toxiques avaient ete utilisees comme 
armes en Syrie. Nous notons egalement que la mission 
d’etablissement des faits n’avait pas pour mandat 
d’attribuer la responsabilite de ces actes, qui constituent 
une violation flagrante du droit international. Ces actes 
non attribues laissent un vide qu’il faut combler si l’on 
veut determiner ceux qui se cachent derriere l’utilisation 
des armes chimiques en Syrie. La resolution 2235 (2015) 
que le Conseil vient d’adopter a l’unanimite vise a 
combler ce vide au moyen d’un Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU. C’est pourquoi le Nigeria a vote 
pour son adoption. 

Nous estimons necessaire de reaffirmer que si 
nous appuyons la creation d’un Mecanisme d’enquete 
conjoint, nous n’avons pas d’idees preconques ni de 
prejuges concernant ceux qui se cachent derriere ces 
attaques a l’arme chimique commises en Syrie. Nous 
sommes convaincus que ces faits peuvent etre etablis par 
le Mecanisme d’enquete conjoint. Notre souhait est d’en 
voir les auteurs traduits en justice. Nous appelons toutes 
les parties en Syrie et l’ensemble de la communaute 
internationale a cooperer avec le Mecanisme d’enquete 
conjoint aux fins de l’execution de son mandat. Nous 
reaffirmons notre ferme condamnation de l’utilisation 
d’armes chimiques par qui que ce soit, en toutes 
circonstances. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Cela fait 70 ans aujourd’hui que l’armee 
americaine a utilise l’arme nucleaire contre les villes 
d’Hiroshima et de Nagasaki au Japon. II y a 70 ans, 
l’humanite a decouvert la portee et l’horreur de cette 
arme devastatrice. Les gouvernements se sont depuis lors 
employes a y trouver remede, finissant par s’accorder sur 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) en 1968. Mon pays a adhere au traite des cette 


annee-la. Puis a suivi la decouverte d’un nouveau type 
d’armes, les armes biologiques. Les gouvernements se 
sont de nouveau atteles a adopter un traite d’interdiction 
de ces armes, la Convention sur les armes biologiques, 
en 1975. Mon pays y a adhere. Par la suite, l’arme 
chimique a ete decouverte. Les gouvernements se sont 
affaires pour une troisieme fois a l’adoption d’un traite : la 
Convention sur les armes chimiques, en 1993, a laquelle 
mon pays a adhere recemment. Le Gouvernement 
syrien ne s’est rendu coupable de l’utilisation ni d’armes 
nucleaires, ni d’armes biologiques ni d’armes chimiques. 

L’engagement de mon pays a ete patent en 2003, 
lorsque la Syrie etait membre du Conseil de securite et 
qu’elle a presente au Conseil et aux Etats Membres un 
projet de resolution visant a faire du Moyen-Orient une 
zone exempte de toutes armes de destruction massive : 
chimiques, biologiques, nucleaires. Malheureusement, 
notre projet de resolution s’est heurte a l’objection d’un 
membre influent du Conseil, qui avait pour objet de 
proteger l’arme nucleaire israelienne. 

Cette declaration vise simplement a permettre a 
tous de se representer la situation dans son ensemble 
et non pas sous un angle partiel. Le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne a maintes fois alerte les 
membres du Conseil au sujet du danger que representait 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie par des groupes 
terroristes, dont certains sont affilies a Al-Qaida, 
comme chacun le sait ici. Nous avons exprime nos 
craintes tres serieuses de ce que certains regimes, qui 
appuient le terrorisme et les terroristes, donnent des 
armes chimiques aux groupes terroristes armes, et 
pretendent par la suite que ces armes ont ete utilisees par 
le Gouvernement syrien. A cet egard, je rappelle que le 
Gouvernement syrien avait pris l’initiative de demander 
au Secretariat de l’ONU de diligenter une enquete relative 
a l’utilisation des armes chimiques a Khan el-Assal, 
dans la peripherie d’Alep, ce qui n’a pas ete fait jusqu’a 
ce jour, malheureusement, et ce, en depit de l’accord 
donne par le Gouvernement syrien a l’envoi sur place de 
M. Sellstrom pour enqueter sur cet incident precis. Cela 
s’est produit il y a deux ans. Deux ans se sont ecoules 
au cours desquels aucune enquete n’a ete effectuee sur 
les evenements de Khan el-Assal. Les responsables de 
ce crime epouvantable n’ont toujours pas ete identifies 
et n’ont pas eu a repondre de leurs crimes. Je rappelle 
egalement les dizaines de lettres officielles envoyees 
par le Gouvernement syrien au Conseil de securite, 
a ses comites competents, et a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC), comprenant 
des preuves tangibles de ce que des matieres chimiques 
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et toxiques sont detenues, fabriquees et utilisees par 
des groupes terroristes en Syrie. Le 5 aout, il y a trois 
jours exactement, nous avons envoye a l’intention 
des delegations un dossier recapitulatif comprenant 
Fensemble de cette correspondance - 13 lettres 
officielles - qui est a disposition dans les archives de 
l’ONU, et que les membres peuvent trouver aupres de 
leur delegation. 

La Syrie s’est acquittee de ses obligations au titre 
de la Convention sur les armes chimiques ainsi que de ses 
obligations au titre de la resolution 2118 (2013). La Syrie 
a tenu, des le depart et jusqu’a aujourd’hui, a cooperer 
sous toutes les formes et a traiter de maniere positive, 
transparente et souple afin d’honorer ses engagements, 
en depit de la difficult^ d’une situation de securite 
rendue extremement complexe, sinon provoquee, par 
les positions hostiles de certaines parties regionales 
et internationales. C’est a la cooperation constructive 
de la Syrie avec la Mission conjointe OIAC-ONU que 
cette mission a du d’etre un succes sans precedent dans 
l’histoire de l’Organisation. M me Sigrid Kaag en a elle- 
meme temoigne plus d’une fois. Le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne a affirme aupres du Conseil 
de securite et aupres du Conseil executif de l’OIAC, a 
plus d’une reprise, sa condamnation de l’utilisation des 
armes chimiques ou de toutes autres armes de destruction 
massive par qui que ce soit, ou que ce soit dans le monde. 
Je rappelle a cet egard que le Gouvernement syrien et 
l’armee syrienne n’ont jamais utilise d’armes chimiques. 
Ils n’utiliseront jamais d’armes chimiques. 

L’armee syrienne, les civils syriens, en revanche, 
ont ete vises par les armes chimiques utilisees, des 
produits chimiques et substances toxiques parmi 
lesquelles le gaz de chlore, par des groupes terroristes 
armes, en tete desquels Daech et le Front el-Nosra, dans 
plusieurs endroits de Syrie, dans le cadre des actes 
criminels et terroristes qu’ils commettent en Syrie et 
dans la region. Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne reaffirme que la neutrality, la transparence, la 
credibility, l’integrite, l’absence de politisation, ainsi 
qu’une cooperation et une coordination completes avec 
le Gouvernement syrien, doivent etre les principes 
directeurs de Faction du Mecanisme cree en vertu de 
la resolution 2235 (2015) que le Conseil vient d’adopter. 
Nous disons cela en raison de notre experience avec les 


missions precedentes qui ont par le passe transgresse 
tous ces principes dans leurs pratiques, notamment parce 
qu’elles ont fonde leur travail sur de faux temoignages 
faits par des parties bien connues de tous. Ces missions 
ont mene de maniere partiale des enquetes a l’exterieur 
de la Syrie, sans un minimum de coordination avec les 
autorites syriennes. 

Par exemple, plusieurs membres du Conseil ont 
parle d’helicopteres. II s’agit la d’un point tres important 
qui illustre bien les fabrications inserees dans plusieurs 
depositions de temoins pretendant avoir entendu des 
helicopteres, mais des helicopteres qui survolaient 
le territoire turc, et non pas syrien. Ce qui remet en 
question ces declarations, pour des raisons bien connues 
de tous. Par ailleurs, il y a deux ans, nous avons montre 
au Conseil un film realise en Turquie dans lequel on 
voyait des lapins utilises comme cobayes pour des essais 
d’armes chimiques. Ces essais ont ete effectues en vue 
de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, comme 
l’affirme Fun des protagonistes du film, et c’est, helas, 
ce qui s’est passe. 

Le fait est que le Gouvernement syrien a tenu 
la totality de ses engagements, conformement aux 
resolutions adoptees par le Conseil - qu’il s’agisse des 
armes chimiques, de la situation humanitaire ou de la 
lutte contre le terrorisme. Mais malgre cela, certains 
Etats, dans la region et au-dela„ dont certains sont cites 
nommement dans plusieurs rapports, y compris des 
rapports des comites du Conseil de securite, ne font 
qu’aggraver la situation en Syrie ou ils ont attire des 
combattants terroristes de plus de 100 pays. Ces parties 
n’ont applique aucune des resolutions du Conseil. 

Nous souffrons des violations de ces parties 
en Syrie, et ce, dans le cadre d’un chantage politique 
sans precedent qui prolonge la souffrance du peuple 
et exacerbe la crise. Dans le cadre de l’adoption de la 
presente resolution, nous demandons encore une fois 
au Conseil d’appeler tous les Etats Membres a mettre 
pleinement en oeuvre les dispositions de ses resolutions, 
notamment les resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 
(2015). Nous demandons au Conseil et au Mecanisme 
d’enquete conjoint qu’il vient de creer de cooperer et de 
coordonner ses actions avec le Gouvernement syrien 
afin de garantir responsabilisation et transparence. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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